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Question n°1 : reclassement des opérateurs de class e 2 

Pourquoi dans l’arrêté du 8 mai 2012, les opérateurs de 
classe 2 n’ont pas été reclassés en classe 1 comme cela 
s’est fait dans les autres pays d’Europe. 

Avant la suppression de la télégraphie, il y avait 2 licences HAREC, 
une licence A qui équivaut à la classe 1 française et une licence B 
qui équivaut à la classe 2. Sur les licences françaises des 
possesseurs de la classe 2 (avant l’arrêté) il est indiqué le type de 
licence à laquelle correspond l’équivalence, donc il est indiqué B. 

La disparition des classes HAREC A et B, par l’abandon de 
l’épreuve de télégraphie dans les accords CEPT  revient à donner 
les droits équivalents à la classe A et à la classe B, c'est-à-dire au 
reclassement de tous dans une classe unique équivalente à 
l’ancienne classe A, puisque la seule différence entre ces classes 
est la télégraphie. Dans les pays CEPT qui ont abandonné la 
graphie, c’est ce qui s’est produit. En quelque sorte, l’épreuve de 
graphie a été « offerte » puisqu’elle n’existe plus.  

Pour pouvoir émettre hors de France dans un pays CEPT, la classe 
HAREC doit être équivalente à ce qui est exigé dans le pays 
étranger. Hors le fait que la France n’ait pas reclassé les opérateurs 
de classe 2 en classe 1 crée une différence avec les pays qui eux 
ont reclassés leurs opérateurs en équivalent HAREC A et cela ne 
permet plus l’équivalence et limite le droit d’émettre à l’étranger 
pour les opérateurs de classe 2 (F1 et F4). 

La solution serait simple, il suffit de reclasser tous les opérateurs de 
classe 2 en classe 1, comme l’a fait la Belgique (voir décision jointe 
annexe 1 et tableaux CEPT en annexe 2) avec changement 
d’indicatif, ainsi tous les F1 et F4 deviendront respectivement F5 et 
F8. Ceci libérerait les chiffres 1 et 4 pour une éventuelle nouvelle 
classe novice. 

 

Question n°2 : Licence de classe 3 

Pourquoi dans l’arrêté du 8 mai 2012, la réussite à 
l’épreuve de législation ne donne t’elle plus la 
possibilité d’obtenir une licence de classe 3 avec un 
indicatif comme auparavant. Pourquoi la réussite de 
cette épreuve est elle maintenant limitée dans le 
temps ? 
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Cette nouvelle mesure crée une différence entre les personnes qui 
détiennent une licence de classe 3 et les nouveaux candidats, qui 
passent la même épreuve et qui n’obtiennent pas les mêmes 
possibilités. 

L’épreuve technique n’est pas abordable par tout le monde, en effet 
les jeunes des collèges n’ont pas les compétences pour 
appréhender le programme de la partie technique dans son 
intégralité. Les lycéens non plus surtout depuis la disparition de 
l’électricité des programmes des classes scientifiques (Voir BOEN 
n°8 du 25 février 2010). La nécessité d’avoir une classe débutant 
qui puisse attirer les jeunes est vitale pour la continuité de l’activité 
radioamateur. Dans tous les pays d’Europe cette classe débutant 
existe, elle doit pouvoir être rétablie en France. 

Presque 2000 signataires de la pétition sont en faveur du 
rétablissement de cette possibilité. 

 

Question n°3 : Licence novice reconnue CEPT 

Est il envisageable de réformer les examens en vue 
de l’obtention du certificat d’opérateur dans l’optique 
de créer une nouvelle classe novice reconnue par la 
CEPT ? 

A l’image de nombreux pays européens, il faudrait, pour attirer plus 
de jeunes vers notre hobby, la création d’une licence novice 
reconnue par la CEPT. 

Le programme de cette licence préconisé par les accords CEPT est 
pratiquement identique au programme actuel français pour 
l’obtention de la partie technique. Nous proposons simplement un 
aménagement des conditions de réussite aux épreuves. L’examen 
ne change pas, seuls les critères de réussite évoluent. Suite à une 
enquête réalisée en juin 2012 lors des rencontres inter association 
à Friedrichshafen en Allemagne, nous avons pu constater que c’est 
ce principe qui a été choisit par les pays qui ont instauré cette 
licence novice. 

Principes : 

� L’obtention de la note minimale de 10/20 à l’épreuve 
de législation permettrait la délivrance d’un certificat  
de classe 3, la note obtenue à cette épreuve peut être 
conservée sans limite de temps ou peut être repassée 
si le candidat le souhaite, lorsqu’il désire évoluer. 
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� L’obtention d’une moyenne à l’ensemble des deux 
épreuves (législation et technique) entre 8/20 et 12/20 
permettrait la délivrance d’une nouvelle classe novice 
reconnue par la CEPT avec des droits restreints sur 
l’ensemble du spectre affecté aux radioamateurs. 

� L’obtention d’une moyenne supérieure à 12/20 
permettrait la délivrance de la licence complète 
HAREC équivalente à la classe 1 actuelle en France. 

Presque 2000 signataires de la pétition sont en faveur de la 
création d’une licence novice reconnue par la CEPT. 

 

Question n°4 : Extension des droits pour la classe 3 

Peut-on envisager une extension des droits des 
opérateurs en classe 3 ? 

A l’image des pays de la CEPT, ne peut-on pas envisager la 
possibilité pour les débutants (classe 3 actuelle et futur classe 
novice) de pouvoir émettre sur des portions de bande alloués aux 
radioamateurs ? Il est plus facile de contrôler une excursion de 
fréquence qu’une puissance limitée, donc certaines parties des 
bandes ci-dessous pourraient être attribuées (par exemple 
uniquement les parties phonie préconisées par l’IARU) et limiter la 
puissance à 100 Watt en HF 

Proposition pour la classe 3 
� 28,000-29,700 MHz 
� 50,000-52,000MHz 
� 144-146 MHz 
� 430- 440 MHz 

Proposition pour la nouvelle classe novice 
� 3,5-3,8 MHz 
� 7,000-7,200 MHz 
� 14,000-14,250 MHz 
� 21,000-21,450 MHz 
� 28,000-29,700 MHz 
� 50-52 MHz 
� 144-146 MHz 
� 430- 440 MHz 
� 1240-1300 MHz 
� 2300-2450 MHz 
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Question n°5 : Manipulation exceptionnelle de stati on 

L’administration peut elle donner officiellement des 
dérogations d’émission à des non radioamateurs, 
dans des cas exceptionnels bien précis ? 

Lors de démonstrations publiques (portes ouvertes de radioclubs, 
journée mondiale de la radio…), Jamboree (contact entre les scouts 
en partenariat avec les radioamateurs) ou contact ARISS (contact 
avec la station ISS en partenariat avec une école et un radioclub), 
nous souhaiterions pouvoir faire participer des non radioamateurs. 
L’opérateur dument licencié ou le radioclub organisateur pourrait se 
voir attribuer une dérogation. Il reste responsable de la manœuvre 
de la station  et le non radioamateur, sous couvert du radioamateur 
ou du radioclub qui en aurait fait la demande, pourrait alors 
trafiquer. 

Cette demande pourrait être comparable à la demande d’indicatif 
spécial, elle devra être faite à l’avance et devra être motivée. 

 

Question n°6 : Affectation des fréquences radioamat eurs 

Peut-on envisager l’affectation en France de toutes 
les fréquences attribuées aux radioamateurs par le 
RR ?  

Fréquences non encore affectées aux radioamateurs Français au 
TNRBF : 

� 1850 à 2000 MHz attribué en Allemagne, Belgique, 
Suisse et Angleterre… 

� 70 à 70,50 MHz attribué en Belgique et en 
Angleterre… 

� 3000 à 3500 MHz attribué en Allemagne et en 
Angleterre (3400-3475) … 

 

Question n°7 : Epreuve de télégraphie 

Est il envisageable de réinstaurer une épreuve de 
télégraphie facultative ? 

Cette épreuve est encore demandée dans certains pays qui n’ont 
pas abandonné la télégraphie et avec qui il n’existe pas d’accords 
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CEPT. Cette épreuve pour être admise par les pays non CEPT doit 
être validée par l’administration. La Belgique a conservé la 
possibilité de passer cette épreuve, ne peut on pas l’envisager en 
France ? La procédure et le rythme des examens restant à définir. 

 

Question n°8 : Indicatifs 

Est il envisageable de pouvoir utiliser des indicatifs 
qui ont déjà été utilisé par le passé ? Peut-on 
envisager de pouvoir attribuer un autre préfixe que 
TM pour les indicatifs spéciaux 

Lors d’évènements particuliers et exceptionnels certains 
radioamateurs souhaitent pouvoir utiliser l’indicatif de leur aïeul, 
l’indicatif d’un radioamateur célèbre ou des indicatifs courts à 2 
lettres, par exemple pour honorer la mémoire de radioamateurs 
disparus, ou pour des concours… Cette utilisation serait temporaire 
et la demande motivée comme un indicatif spécial. 
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Annexe 1 : Décision Belge 

IBPT - Ellipse Building - Bâtiment C - Boulevard du Roi Albert II, 35 - 1030 
Bruxelles 
Tél. 02 226 88 88 Fax 02 226 88 77 http://www.ibpt.be 

INSTITUT BELGE DES SERVICES POSTAUX 
ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Référence: Décision 07-09-2010 
 
 
 

DÉCISION DU CONSEIL DE L'IBPT DU 07 SEPTEMBRE 2010 
CONCERNANT L'OCTROI D’UNE LICENCE A (HAREC) AUX 
RADIOAMATEURS TITULAIRES D’UNE LICENCE B (ON1) 
 
1. RÉTROACTES 

Il existe actuellement trois licences différentes pour les radioamateurs : La licence 
A (HAREC1-ON4) qui a accès à toutes les possibilités, la licence B (ON1) qui a accès 
aux bandes de fréquences au dessus de 50 MHz et la licence de Base (C-ON3) qui donne  
accès aux bandes VHF, UHF et HF avec des caractéristiques limitées.  

Auparavant pour obtenir une licence A, la réussite d’un examen de morse était  
obligatoire. Suite aux résultats de la CMR-03, cette obligation a été supprimée le 4 août 
2003 via un communiqué du Conseil. 
http://www.ibpt.be/ShowContent.aspx?objectID=1544&lang=fr 

Depuis lors tout titulaire d’une licence B peut demander une licence A sans passer 
le moindre examen à condition de changer d’indicatif. 

A ce jour plus ou moins 500 radioamateurs environs ont conservé leur licence A 
pour  deux raisons : 

1. ils ne souhaitaient pas payer plus cher 
2. Ils ne souhaitaient pas changer d’indicatif 

 
2. MOTIVATION 

Dans l’arrêté du 18 décembre 2009, les redevances ont été uniformisées pour 
toutes les licences radioamateurs. Ceci permet une simplification administrative pour 
autant que les indicatifs des radioamateurs concernés ne soient pas modifiés. 
 
3. CONSULTATION PUBLIQUE 

Une consultation publique a eu lieu du 24 juin 2010 au 8 juillet 2010. L’IBPT a 
reçu des réponses du VRA 2 et de l’UBA 3 qui n’ont aucune objection sur ce projet de 
décision. 
 
4. ACCORD DE COOPÉRATION 

L'IBPT a transmis un projet de décision aux autorités de régulation 
communautaires conformément à la procédure décrite aux alinéas 1er et 2 de l'article 3 de 
l'accord de coopération du 17 novembre 2006 : 

Art. 3. Chaque projet de décision d'une autorité de régulation relatif aux réseaux 
de communications électroniques est transmis par cette autorité aux autres 
autorités de régulation énumérées à l'article 2, 2°, du présent accord de 
coopération. 
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Les autorités de régulation consultées font part de leurs remarques à l'autorité de 
régulation qui a transmis le projet de décision dans les 14 jours civils. 
L’IBPT a reçu une réponse de la part du VRM lequel n’a pas d’objections contre la 
décision. Aucune réaction n’a été reçue de la part du CSA et du Medienrat 
 
1 Harmonised Amateur Radio Examination Certificates (Certificat d’examen radioamateur harmonisé) 
2 Vlaamse Radio Amateurs 
3 Union Belge des Amateurs Emetteurs 
  

5. DÉCISION 
En application des articles 13 et 39 de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques et de l’article 15 l’arrêté royal du 18 décembre 2009 relatif 
aux communications radioélectriques privées et aux droits d’utilisation des réseaux fixes 
et des réseaux à ressources partagées, le Conseil de l'IBPT a décidé d'attribuer une licence 
A (HAREC) aux radioamateurs titulaires d’une licence B (ON1) tout en conservant leur 
indicatif. 

La série des indicatifs ON1 est ouverte à tous les radioamateurs titulaires d’une 
licence HAREC. 

Les anciens titulaires d’un indicatif ON1 peuvent reprendre leur indicatif sur 
simple demande pour autant que celui-ci soit libre. 

Cette décision entre en vigueur à la date de sa publication. Les nouvelles licences 
seront envoyées automatiquement aux intéressés. 
 
6. VOIES DE RECOURS 

Conformément à la loi du 17 janvier 2003 concernant les recours et le traitement 
des litiges à l’occasion de la loi du 17 janvier 2003 relative au statut du régulateur des 
secteurs des postes et télécommunications belges, vous avez la possibilité d'interjeter 
appel de cette décision devant la cour d'appel de Bruxelles, Place Poelaert 1, B-1000 
Bruxelles. Les recours sont formés, à peine de nullité prononcée d’office, par requête 
signée et déposée au greffe de la cour d’appel de Bruxelles dans un délai de soixante jours 
à partir de la notification de la décision ou à défaut de notification, après la publication de 
la décision ou à défaut de publication, après la prise de connaissance de la décision. 

La requête est déposée au greffe de la juridiction d'appel en autant d'exemplaires 
qu'il y a de parties en cause. La requête contient, à peine de nullité, les indications de 
l'article 2, §2 de la loi du 17 janvier 2003 concernant les recours et le traitement des 
litiges à l’occasion de la loi du 17 janvier 2003 relative au statut du régulateur des 
secteurs des postes et télécommunications belges. 

 
Axel Desmedt 
Membre du Conseil 
Charles Cuvelliez 
Membre du Conseil 
Catherine Rutten 
Membre du Conseil 
Luc Hindryckx 

Président du Conseil 
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Annexe 2 : tableaux CEPT 

TR6201 
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TR6102 
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Annexe 3 : Fréquences affectées aux radioamateurs d ans 
d’autres pays CEPT selon la classe de licence 

Voici des extrait des législations anglaise, suisse, allemande et 
belge, nous tenons à votre disposition la législation complète en 
français (sauf pour le Royaume Uni) . Voir aussi le rapport de 
février de la CEPT : ERC report 25 

Angleterre 
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Suisse 
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Allemagne 
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Belgique 
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Annexe 4 : Plan de bande HF IARU 

 



URC : Questions à l’administration 

   
 

URC http://urc.asso.fr  Mail urc@urc.asso.fr  ou president@urc.asso.fr  

26 

 



URC : Questions à l’administration 

   
 

URC http://urc.asso.fr  Mail urc@urc.asso.fr  ou president@urc.asso.fr  

27 

 



URC : Questions à l’administration 

   
 

URC http://urc.asso.fr  Mail urc@urc.asso.fr  ou president@urc.asso.fr  

28 

 


